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Décret modifiant le décret du 24 juillet 1997 définissant les 
missions prioritaires de l'enseignement fondamental et de 

l'enseignement secondaire et organisant les structures 
propres à les atteindre  

 
D. 05-07-2000  M.B. 25-07-2000 

 
Le Conseil de la Communauté française a adopté et Nous, 

Gouvernement, sanctionnons ce qui suit : 
 
Article 1er. - L'article 76, alinéa 2, du décret du 24 juillet 1997 

définissant les missions prioritaires de l'enseignement fondamental et de 
l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre 
est remplacé par la disposition suivante :  

«S'il veut continuer sa scolarité dans le même établissement, tout élève 
qui a atteint l'âge de la majorité est tenu de s'y inscrire chaque année.  

 
Lors de son inscription dans le 1er ou le 2e degré de l'enseignement 

secondaire, l'élève majeur est avisé de son obligation de prendre contact avec 
le chef d'établissement ou avec le centre PMS compétent afin de bénéficier 
d'un entretien d'orientation et d'élaborer un projet de vie scolaire et 
professionnelle. Un entretien entre cet élève et un membre du centre PMS 
est réalisé au moins une fois par an. Une évaluation de la mise en oeuvre et 
du respect de ce projet est réalisée et communiquée par le chef 
d'établissement ou le CPMS au conseil de classe lors de chaque période 
d'évaluation scolaire.  

 
Par l'inscription dans un établissement, tout élève majeur, tout élève 

mineur et ses parents ou la personne investie de l'autorité parentale en 
acceptent le projet éducatif, le projet pédagogique, le projet d'établissement, 
le règlement des études et le règlement d'ordre intérieur.  

 
L'inscription dans un établissement d'un élève majeur est subordonnée 

à la condition qu'il signe, au préalable, avec le chef d'établissement ou son 
délégué un écrit par lequel les deux parties souscrivent aux droits et 
obligations figurant dans le projet éducatif, le projet d'établissement, le 
règlement des études et le règlement d'ordre intérieur.»  

 
En tout état de cause, l'inscription dans un CEFA (centre d'éducation et 

de formation en alternance) d'un élève majeur qui n'a pas terminé soit une 
troisième année d'étude de l'enseignement de qualification soit une sixième 
année d'étude de l'enseignement de transition ne peut être refusée. Cet élève 
bénéficie, prioritairement par rapport aux autres élèves majeurs et dans les 
limites des capacités des entreprises, d'une convention ou d'un contrat visés à 
l'article 3, § 2, du décret du 3 juillet 1991 organisant l'enseignement 
secondaire à horaire réduit.  

 
Article 2. - Dans l'article 80, § 1er, du même décret, l'alinéa suivant est 

inséré entre les alinéas 1er et 2 :  
«Toutefois, un établissement de la Communauté française n'est pas tenu 

d'inscrire un élève majeur qui refuse de signer l'écrit visé à l'article 76, alinéa 
5. Il n'est pas non plus tenu d'inscrire un élève majeur qui a été exclu 
définitivement d'un établissement scolaire alors qu'il était majeur.»  
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Article 3. - Dans l'article 85, alinéa 2, du même décret, les mots «plus 

de quarante demi-jours d'absence injustifiée» sont remplacés par «plus de 
vingt demi-jours d'absence injustifiée».  

 
Article 4. - Dans l'article 93, alinéa 2, du même décret, les mots «plus 

de quarante demi-jours d'absence injustifiée».  
 
Article 5. - Le présent décret entre en vigueur le 1er septembre 2000.  
 
Promulguons le présent décret, ordonnons qu'il soit publié au Moniteur 

belge.  
 
Bruxelles, le 5 juillet 2000. 
 

Le Ministre-Président, chargé des Relations internationales, 

H. HASQUIN  

Le Ministre du Budget, de la Culture et des Sports, 

R. DEMOTTE 

Le Ministre de l'Enfance, chargé de l'Enseignement fondamental, de l'accueil 
et des missions confiées à l'O.N.E., 

J.-M. NOLLET 

Le Ministre de l'Enseignement secondaire, des Arts et des Lettres, 

P. HAZETTE 

La Ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique, 

Mme F. DUPUIS 

La Ministre de l'Audiovisuel, 

Mme C. DE PERMENTIER 

Le Ministre de la Jeunesse, de la Fonction publique et de l'Enseignement de 
Promotion sociale, 

W. TAMINIAUX 

La Ministre de l'Aide à la Jeunesse et de la Santé, 

Mme N. MARECHAL 


